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Après vérification, nous vous informons, en vertu du paragraphe 3 de l’article 47 de la Loi sur l’accès, 
que la Commission donne partiellement suite à votre demande d’accès. Conformément à la loi, vous 
trouverez ci-joint les documents qui vous sont accessibles. 
 
En effet, nous sommes d’avis que l’accès aux autres documents repérés en lien avec votre demande 
doit vous être refusé pour les motifs ci-après exposés. 
 
Certains documents auxquels vous demandez accès constituent des brouillons, des notes préparatoires 
et d’autres documents ou renseignements de même nature. Suivant l’article 9 de la Loi sur l’accès, nous 
ne pouvons donc pas accéder à votre demande en ce qui concerne ces documents. 
 
L’accès à certains documents vous est par ailleurs refusé en vertu de l’article 31 de la Loi sur l’accès, 
car ils constituent en substance une opinion juridique portant sur l’application du droit à un cas particulier 
ou sont protégés par le secret professionnel de l’avocat, tel qu’édicté par les articles 9 de la Charte des 
droits et libertés de la personne (RLRQ, c. C-12) et 131 de la Loi sur le Barreau (RLRQ, c. B-1). 
 
D’autre part, après analyse, nous avons constaté que certains des documents repérés en lien avec 
votre demande contiennent des avis ou recommandations faits par un membre de la Commission ou 
un membre de son personnel dans l’exercice de ses fonctions. Suivant l’article 37 de la Loi sur l’accès, 
ces renseignements ne vous sont pas accessibles, étant donné que le délai de 10 ans depuis la date 
de ces avis ou recommandations n’est toujours pas écoulé. 
 
Aussi, nous nous appuyons sur l’article 35 de la Loi sur l’accès pour vous refuser l’accès aux 
délibérations du Comité de direction portant sur le sujet qui vous intéresse, étant donné que le délai de 
15 ans depuis la date de ces délibérations n’est toujours pas écoulé. 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une 
note explicative à cet effet. 
 
Veuillez agréer,  nos salutations distinguées 

Jorge Passalacqua 
Directeur des affaires institutionnelles,  
des communications et de la promotion 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 
 
p. j. Documents 
 Articles 9, 31, 35, 37, 47 de la Loi sur l’accès 
 Articles 9 de la Charte des droits et libertés de la personne 
 Article 131 de la Loi sur le Barreau 
 Avis de recours 




